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Elaboration du Plan de valorisation de l’architecture et du patrimoine de La Bastide-Clairence 
Exposé des modifications apportées au dossier en vue de son approbation 

 
Annexe (1) à la délibération du Conseil communautaire de la Communauté d’agglomération 

Pays basque du 6 décembre 2025 
 

 

Synthèse des observations formulées pendant l’enquête publique (reprise du PV de synthèse du Commissaire-enquêteur) et exposé de leur 
prise en compte dans le dossier d’élaboration du PVAP (modifications éventuelles apportées entre l’arrêt et l’approbation du document) 

 
Observations du registre papier (RP) / Observations du 

registre dématérialisé (RD)/ Observations du Commissaire-
enquêteur (CE) 

 
Prise en compte par la collectivité et modification induite du dossier en 

vue de son approbation 
 

RP1 :  
Information quant à la rédaction future d’une observation dans le 
registre dématérialisé. 
 

 
 
Sans objet 

RP2 : 
Demande d’intégrer des dispositions relatives à l’éclairage public 
dans le PVAP 

 
Réponse favorable. Modifications du dossier de PVAP : 

- Règlement écrit : modification des articles 2.1.1.2 et 2.2.1.2. Ajout de la 
phrase suivante : « Le remplacement et l’installation de dispositifs 
d’éclairage public doivent faire l’objet d’une insertion urbaine et 
architecturale. Ils doivent  rester le plus discrets possibles. » 

- Fiche technique « Conserver et valoriser la composition architecturale 
de la façade principale  (annexe 1 du règlement) : suppression du 
nota : « On évitera la fixation d’éclairage public en applique sur les 
façades d’immeuble protégé, en privilégiant une implantation sur les 
murs de bouchement d’andrones ou un éclairage sur mâts. » 

 

RD1 : 
Expression d’un avis favorable au projet de PVAP 

 
Sans objet 
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RD2 : 
Report de RP1 par la Communauté d’agglomération 

 
Sans objet 
 

RD3 : 
-Demande de mise à disposition des fiches immeubles contenant 
les informations relatives à chaque bâtiment repéré du Site 
patrimonial remarquable 
 
 
 
 
-Relève l’erreur concernant le cours de la Joyeuse dans le 
document graphique du PVAP.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
- Demande d’intégrer dans le règlement écrit une souplesse dans 
l’application du règlement en cas de distorsion entre les 
prescriptions graphiques du PVAP et la réalité  
 
 

 
- Réponse favorable. Modification du rapport de présentation en page 135 afin 
d’élargir les cas de consultation des fiches immeubles : « Les propriétaires d'un 
immeuble ainsi que les artisans, architectes  ou  maîtres  d'œuvre  intervenant  
sur  cet immeuble  peuvent  demander  à  consulter la  fiche correspondante en 
mairie. » 
 
 
- Réponse favorable. L’erreur provient du cadastre. Le document graphique du 
PVAP s’appuie sur celui-ci. Le document graphique a été modifié afin de se 
calquer sur la réalité physique du site. Les parcelles OF 530, OF 531 sont 
passées en secteur 2 en cohérence avec les parcelles environnantes. 
 

                 
 Avant modification                                                                   Après modification  

 

 
-Pas de modification du dossier. Cette souplesse existe déjà en application de 
l’article 1.8 « Adaptations mineures » du règlement du PVAP. 
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-Relève 3 erreurs dans les références bibliographiques 
mentionnées en page 66 du rapport de présentation  
 
-Demande de prise en compte des espaces publics dans les 
dispositions du PVAP. Pistes formulées : 
 

a.  Diminuer, voire remplacer les enrobés foncés, 

et favoriser des revêtements de voirie et circulation 

avec des agrégats de sol de différents tons sable 

et pierre, 

b.  Recréer des zones perméables, et des espaces 

ombragés, notamment sur la place des arceaux, 

c. Limiter les marches et favoriser les pentes quand 

cela est possible (la question des trottoirs), 

d. Déplacements : 

i.  Limiter la vitesse des véhicules légers et 

limiter la circulation des poids-lourds, 

ii.  Limiter l’impact du stationnement des 

véhicules légers, 

iii.  Favoriser la circulation des piétons, 

poussettes…, notamment sur les trottoirs 

(marches). 

 
 

- Réponse favorable. Les 3 erreurs ont été corrigées. 
 
 
- Pas de modification du dossier. Les espaces publics sont traités aux articles 
2.13 (secteur 1), 3.12 (secteur 2) et 4.7 (secteur 3) du règlement du PVAP. 

CE1 : demande de modification de l’erreur relevée sur le 
document graphique concernant le cours de la Joyeuse à hauteur 
des parcelles OF 530 et OF 531. 
 

Réponse favorable. Cf la réponse à RD3 concernant l’erreur relative au cours 
de la Joyeuse. 

CE2 : relève une coquille dans le rapport de présentation. Sous 
un graphique situé en page 14, il est indiqué « PLUi 
d'Hasparren » au lieu de « PLUi Pays d'Hasparren ». 

Réponse favorable. L’erreur a été corrigée. 
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CE3 : relève une erreur de formulation dans la rédaction du rapport 

de présentation. En page 143, le premier paragraphe, intitulé 

« Règlement écrit », précise que le règlement est constitué de deux 

grands chapitres alors que le sommaire du règlement prévoit 4 

chapitres et que le texte comporte bien 4 chapitres. 

Réponse favorable. La rédaction de la page 143 du rapport de présentation a 
été modifiée sur ce point. Le terme « chapitres » sera remplacé par le terme 

«parties». 
Le paragraphe sera rédigé tel que ci-dessous : 
« Il est structuré en deux parties : 
-Les dispositions et règles générales applicables au territoire couvert par le 
PVAP (chapitre 1 du règlement) 
-Les dispositions particulières applicables à chacune des zones couvertes par 
le PVAP ainsi qu’aux points de vue (chapitres 2 à 5 du règlement) » 
 

CE4 : relève une coquille en page 149 du rapport de présentation : 
le terme « projet » est mentionné pour décrire le PLUi du Pays 
d'Hasparren alors que le PLUi est en vigueur depuis 2020. 
 

Réponse favorable. L’erreur a été corrigée. 

CE5 : relève une incohérence sur la surface du Site patrimonial 
remarquable de La Bastide-Clairence : il est parfois mentionné à 
145,81ha et 100,9ha. 
 

Réponse favorable. La superficie du SPR est de 100,9ha. Modification du 
dossier en page 4 du règlement écrit et en pages 7 et 140 du rapport de 
présentation. 

CE6 : relève une erreur de formulation dans la rédaction du 
règlement écrit. En page 4, le premier paragraphe, intitulé 
« Règlement écrit », précise que le règlement est constitué de deux 
grands chapitres alors que le sommaire du règlement prévoit 4 
chapitres et que le texte comporte bien 4 chapitres. 
 

Réponse favorable.  Idem réponse CE3 

CE7 : relève une inversion concernant la désignation des 
annexes en page 4 du règlement écrit. 

Réponse favorable. L’inversion a été corrigée. Le texte de l’article 1.2 « Structure 
du règlement » du règlement a été modifié. L’annexe 1 correspond aux fiches 
techniques et l’annexe 2 correspond aux différentes listes et au glossaire. 
 

CE8 : relève une erreur de numérotation de paragraphe à l’article 
2.9.1.2.4 du règlement écrit. Le renvoi à l’article mentionné est 
erroné. 
 

Réponse favorable. L’erreur a été corrigée : le paragraphe 2.9.1.2.4 renvoie au 
2.3.2 « Qualifier l’architecture des constructions dans les espaces libres 
(immeubles non bâtis) ». 

CE9 : relève une erreur au paragraphe 3.6 du règlement écrit. Le 
libellé du paragraphe est erroné et ne correspond pas à la légende 
du PVAP. 

Réponse favorable.  
Le libellé du paragraphe 3.6 est erroné. Il a été modifié comme suit : « Les cours 
ou autres espaces libres à dominante minérale à créer ou à requalifier. » 
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 Afin de corriger complètement l’erreur, le paragraphe situé sous ce libellé a 
également été modifié: 
« Les dispositions pour la conservation et la valorisation des cours ou autres 
espaces libres à créer ou à requalifier, sont traitées suivant les règles du 
paragraphe 2.8 secteur 1 ci-avant » 
 

CE10 :  relève des pages surnuméraires dans les Fiches 
procédures (annexes du dossier PVAP) 

Réponse favorable. Les pages surnuméraires des fiches procédures (pages 5, 
6 et 10) ont été supprimées. 
 

CE11 : demande de précision concernant la Fiche procédure 
relative aux aspects financiers du PVAP. 
Question : une opération programmée d’amélioration de l’habitat 
(OPAH) est-elle envisagée afin d'aider les propriétaires de biens à 
appliquer les prescriptions du PVAP? 
 

Pas de modification du dossier. Une OPAH RU est en cours d’étude. A ce jour, 
rien n’est finalisé mais il est possible que la future OPAH ait un volet patrimoine 
à La Bastide-Clairence dans le périmètre du Site patrimonial remarquable. 

CE12 et CE13 : demandes de précisions concernant la légende de 
2 graphiques figurant en page 8 du rapport de présentation 

Réponses favorables.  
CE12 : Le graphique intitulé « Proportion de résidences principales par 
époques » correspond à la répartition de l’occupation à titre de résidence 
principale, des bâtiments existants suivant leur date d’achèvement. 
Pour gagner en clarté, l’intitulé du graphique a été modifié comme suit : « 
Distribution par époque d’achèvement des bâtiments occupés à titre de 
résidence principale » 
 
CE13 : Un titre a été ajouté sous le graphique figurant la typologie des 
habitations (résidences principale, secondaires, logements vacants) en fonction 
des années. Le titre est le suivant : « Evolution du nombre de logements par 
type d’occupation ». 
 

CE14 : demande de précisions concernant les modalités de mise 
en application du futur PLUi Labourd Est sur le territoire de l’actuel 
PLUi Pays d’Hasparren (demande de complément concernant la 
page 10 du rapport de présentation) 
 

Réponse favorable. 
Le point 5 de la page 10 du rapport de présentation a été complété comme suit : 
«  Elaboration du PLUI Labourd Est engagée le 9 décembre 2023. Il couvrira 27 
communes dont l’ensemble des communes du PLUI du Pays d’Hasparren. Dès 
son approbation, il se substituera au PLUI du Pays d’Hasparren qui sera 
abrogé de plein droit. » 
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CE15 : demande de précisions concernant une photo figurant en 
page 24 du rapport de présentation (explications concernant les 
cercles en pointillés rouges figurant sur la photo) 
 

Réponse favorable. La légende a été complétée comme suit afin de préciser la 
signification des cercles en pointillés rouge : 
 

                             
 
 

CE16 : demande de cohérence dans la désignation des fiches 
relatives aux immeubles repérés (appelées « Fiches immeubles », 
« fiches parcelle », « fiche immeuble à la parcelle », « fichier 
immeuble ». Demande d’une seule et même désignation. 
  (pages 134 et 135 du rapport de présentation) 
 

Réponse favorable. 
Les pages 134 et 135 ont été modifiées afin de maintenir uniquement les termes 
« fiche immeuble » et « fichier immeuble » (ensemble des fiches immeubles). 

CE17 : demande de compléments concernant la cohérence entre 
le PLUi actuel et le projet de PVAP sur les questions de 
consommation d'espace et de biodiversité (cf 149 du rapport de 
présentation) 
 

Réponse favorable. La page 149 du rapport de présentation a été complétée 
comme suit à la fin du paragraphe « Incidences potentielles sur les milieux 
naturels et mesures envisagées » : 
« Le PVAP vient conforter les dispositions prises par le PLUi au titre de la 
protection de la biodiversité au travers notamment de la préservation des  
jardins de pleine terre, de l’obligation de soumettre les coupes et abattages  
d’arbres à l’autorisation  préalable  de l’Architecte des Bâtiments de France, de 
l’identification des alignements  boisés  et  arbres  remarquables, contribuant 
ainsi à la préservation d’espaces favorables à la biodiversité. » 
 
Des compléments et une synthèse ont également été apportés pour motiver la 
cohérence entre le PLUi actuel et le projet de PVAP : 
« Consommation d’espace 
Au titre de la consommation d’espace, le PVAP est cohérent avec le PLUi par la 
protection des espaces libres et par le réinvestissement des bâtiments anciens. 
Cette cohérence est confirmée par la décision de l’Autorité environnementale de 
ne pas soumettre le projet à évaluation environnementale 
 
En synthèse 
Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal et le Plan de Valorisation de 
l’Architecture et du Patrimoine sont donc cohérents au regard de la 
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consommation d’espaces et de la  bio-diversité:  préservation  du  cadre  de  vie,  
du patrimoine et des paysages, protection des espaces agricoles,  
végétalisés et boisés, prise en compte des contraintes   environnementales   
(lutte   contre l’artificialisation des sols, mesures concernant l’isolation ou les 
dispositifs de production d’énergie renouvelable). » 
 

CE18, CE19, CE20 et CE25: demande de réécriture de l’article 1.4 
relatif à la portée juridique du règlement écrit afin de corriger une 
incohérence et d’apporter des précisions concernant : 

- La portée juridique du règlement 
- La hiérarchie des normes entre PVAP et PLUi 
- La non application des règles du PVAP aux travaux sur 

Monuments historiques 
 

Réponse favorable. 
L’article 1.4 « Portée juridique du règlement du Plan de valorisation de 
l’architecture et du patrimoine » du règlement écrit a été réécrit comme suit afin 
d’apporter les précisions demandées : 
 
« La conservation et la mise en valeur du patrimoine bâti et des espaces naturels 
et urbains et les conditions de l’aménagement sont contrôlées par : 
•  Le règlement écrit du PVAP ainsi que les annexes de ce règlement écrit, 
•  Le document graphique du PVAP, 
L’ensemble de ces documents est opposable à toute personne publique ou 
privée pour l’exécution de tous travaux, constructions, plantations, 
affouillements ou exhaussements des sols. 
Le PVAP est une servitude d’utilité publique qui s’impose au Plan local 
d’urbanisme intercommunal (PLUi), lequel doit être compatible avec les 
prescriptions du PVAP. Si, par cas, les dispositions du PLUi et du PVAP sont 
contradictoires, c’est la règle la plus restrictive qui s’impose. 
Il est précisé que les dispositions du PVAP ne s’appliquent pas aux Monuments 
historiques. Les dossiers de demande d’autorisation de travaux sur les 
Monuments historiques sont instruits par les services de la 
Conservation régionale des Monuments historiques puis sont soumis pour avis 
au Préfet de région qui n’est pas tenu par les dispositions du PVAP. » 
 

CE21 : relève un oubli dans les dispositions des règles 2.7.1.2.1 et 
2.9.1.2.3, articles réglementant les extensions dans les espaces 
libres. Ils omettent d’indiquer que les extensions de construction 
doivent être limitées à une emprise d’1/5ème de la surface de 
l’espace libre sur l’unité foncière (cf article 2.3.4.2.3) 
 

Réponse favorable. 
Les articles 2.7.1.2.1 et 2.9.1.2.3 du règlement écrit ont été modifiés pour 
remédier à l’oubli relevé. Il a été ajouté que les extensions doivent  être limitées 
à une emprise d’1/5ème de la surface de l’espace libre sur l’unité foncière, 
comme suit : 



 
Commune de La Bastide-Clairence – Elaboration du PVAP – annexe1 à la délibération du 6 décembre 2025                    

 Synthèse des observations du public et du Commissaire-enquêteur suite à l’enquête publique   

  Exposé de leur prise en compte  entre arrêt et approbation     8/15 

« Dans le cas de l’extension d’une construction, ils ne peuvent être diminués en 
emprise qu’à hauteur de 1/5ème de la surface de l’espace libre de l’unité 
foncière à condition que l’extension ne dépasse pas 20m². » 
 

CE22 : relève une contradiction entre la règle 2.9.1.2.3 qui indique 
qu’une extension d’une construction peut diminuer l’espace libre à 
hauteur de 1/5ème de sa surface et l’objectif affiché dans ce 
paragraphe 2.9 qui indique vouloir « conserver ces espaces 
libres». 
 

Réponse défavorable. Pas de modification du dossier. 
Une limitation de l’extension dans ces espaces libres (1/5ème de la surface de 
l’espace libre) permet de concilier conservation de ces espaces (à hauteur de 
4/5ème) et impératifs d’habitabilité et de densification en secteur urbanisé. La 
conservation des espaces libres est assurée par cette limitation à 1/5ème de la 
surface. 
 

CE23 : soulève une interrogation concernant les règles 2.9.1.2.5 et 
2.10.1.2.4 qui indiquent que le sol doit être maintenu ou restitué 
dans son état d’espace végétalisé et qui indiquent également dans 
ces espaces des « circulations gravillonnées ou dallées sur sable 
», lesquelles ne sont pas végétalisées. Incohérence ? 
 

Réponse défavorable mais modification du dossier pour gagner en clarté. 
Afin de permettre la circulation des personnes, les espaces végétalisés peuvent 
comporter des circulations gravillonnées ou dallées sur sable (lesquelles 
maintiennent la perméabilité du sol). Au sens de la collectivité, ces circulations 
ne remettent pas en cause le caractère végétalisé de cet espace. 
Néanmoins, pour gagner en clarté, les règles 2.9.1.2.5 et 2.10.1.2.4 ont été 
réécrites comme suit : « Le sol est maintenu ou restitué dans son état d’espace 
végétalisé (terre, herbe…). Les éventuelles circulations sont gravillonnées ou 
dallées sur sable. » 
 

CE24 : remarque que les libellés des renvois des articles 3.5 et 3.6 
est incomplet. 

Réponse favorable. 
Le libellé du renvoi du paragraphe 3.5 a été complété comme suit: « Les 
dispositions concernant les cours ou autres espaces à dominante minérale sont 
traitées suivant les règles du paragraphe 2.7 du secteur 1 ci-avant ». 
Le libellé du paragraphe 3.5 a également été modifié pour être complet : « Les 
cours ou autres espaces libres à dominante minérale ». 
 
Le libellé du renvoi du paragraphe 3.6. a été complété comme suit : « Les 
dispositions pour la conservation et la valorisation des cours ou autres espaces 
libres à créer ou à requalifier, sont traitées suivant les règles du paragraphe 2.8 
secteur 1 ci-avant » 
 

CE25 : constate que, dans la Fiche procédures relative aux 
aspects législatifs du PVAP, des propos contradictoires sont 

Réponse favorable. La formulation n’est pas claire.  
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formulés au sujet des modalités d’application des règles du PVAP 
pour les Monuments historiques. 
 

Modification du dossier dans la Fiche Procédures mais également à l’article 1.4 
« Portée juridique du règlement du PVAP » du règlement écrit (cf réponse à 
l’observation n°9). 
 

CE26 : se questionne sur le lien des Fiches procédures avec le 
dossier PVAP (aucune mention de ces Fiches dans les 
sommaires) 

Réponse favorable.  
Le sommaire du dossier a été modifié pour indiquer que les Fiches procédures 
sont des annexes du dossier de PVAP. 
 

CE27 : constate que, dans le rapport de présentation, la page 
dédiée à l’introduction est vide. 

Réponse favorable. 
La page 4 du rapport de présentation a été complétée par un propos introductif 
qui avait été omis dans le dossier d’arrêt. 
 

CE28 : pages 136,137,142 et 142 du rapport de présentation :  
- constate que le document graphique est intitulé « plan » à 

plusieurs reprises, ce qui pourrait prêter à confusion avec 
le terme « Plan » de PVAP. présentent la légende du 
document graphique, d’ailleurs improprement dénommé « 
plan » (confusion possible avec PVAP).  
 

- constate que, dans le rapport de présentation, la légende 
du document graphique est présentée et chaque élément 
est assorti d’une description détaillée très précise pouvant 
engendrer  des incohérences avec le règlement écrit (ex : 
«arbre de haute tige » mentionné dans le texte de la 
légende « les parcs ou jardins de pleine terre » du rapport 
de présentation et notion absente des paragraphes 
correspondant du règlement écrit). 
 

 
 
 
 
 
 

 
-Réponse favorable. La locution « document graphique » a été substituée au 
terme « plan ». 
 
 
 
 
-Réponse favorable. 2 descriptions ont été réduites afin de ne pas perturber le 
lecteur. Les exemples et illustrations y ont été supprimés. Les paragraphes ont 
été réduits comme suit : 

- Les parcs et jardins de pleine terre : « Les parcs ou jardins de pleine 
terre, les espaces libres à dominante végétale sont repérés sur le 
document graphique par une trame de ronds verts. Ces espaces sont  
maintenus ou restitués dans leur état et leur motif : parc, jardin… » 
 

- Les immeubles bâtis pouvant  être conservés,  améliorés,  démolis  ou 
remplacés,   soumis   aux  règles générales  en  matière  de  qualité 
architecturale, urbaine et paysagère : « Les immeubles bâtis pouvant 
être conservés, améliorés, démolis ou remplacés sont figurés sur le 
document graphique par des aplats gris clair. Ces immeubles ou partie 
d’immeubles sont soit conservés, restaurés et améliorés, soit démolis 
pour être remplacés. » 
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- considère que la présentation de la légende du document 

graphique dans le rapport de présentation et dans le 
règlement écrit est redondante. 
 

 
-Réponse défavorable. Le dossier n’a été pas modifié. Le rapport de 
présentation a pour objet d’éclairer le lecteur sur le règlement (écrit et graphique) 
et ses orientations. Il apparait donc justifié de présenter dans le rapport de 
présentation la nomenclature sur laquelle s’appuie le règlement (écrit et 
graphique) qui constitue l’un des outils réglementaires du PVAP. 
Les pages 136 et 137 du rapport de présentation présentent, quant à elles, les 
critères d’évaluation des immeubles bâtis et non bâtis de La Bastide-Clairence. 
Ces critères se basant sur la légende du document graphique, cette référence 
partielle apparait appropriée. 
Ces pages sont donc toutes maintenues. 
Quant au règlement écrit, sa structure étant basée sur la légende du document 
graphique, il est justifié que cette nomenclature soit présentée dans les 
dispositions et règles générales du règlement. La présentation dans le 
règlement écrit sera maintenue. 
 

CE29 : demande que les définitions des termes « Objectifs », 
« Règles » et « Dispositions cadres » contenues en page 143 du 
rapport de présentation, soient intégrées dans le règlement écrit.  

Réponse favorable. Les définitions des termes « Objectifs », « Règles » et 
« Dispositions cadres » ont été ajoutées au règlement écrit.  
 
Le paragraphe 1.2 « Structure du règlement » est complété comme suit : 
« Il s’organise sous forme de paragraphes thématiques qui définissent 
• Les objectifs particuliers, explicitant au service de quoi sont établies les règles 
et les dispositions cadre, 
• Les règles, qui constituent des obligations, 
• Les dispositions cadre, qui permettent de concevoir et d’évaluer les projets, 
d’apprécier les cas particuliers et d’appliquer de façon raisonnée les règles. » 
 

CE30 : demande que la partie 2.3 du règlement écrit consacrée 
aux immeubles bâtis neufs soit structurée comme les autres parties 
du règlement (« Objectifs », « Règles », « Dispositions cadre »).  
Cette partie 2.3 consacrée aux immeubles bâtis neufs fait 
exception : elle comporte deux parties supplémentaires « Façades 
» et « Toitures ». Cette structure casse l'homogénéité du texte 
d'autant que ces deux parties (façades et toitures) pourraient 
intégrer logiquement la partie « Règles ». 

Réponse favorable. La structure de la partie 2.3 du règlement écrit a été 
réorganisée comme suit pour gagner en cohérence avec les autres articles du 
PVAP : 
« 2.3. Les immeubles bâtis neufs 
2.3.1  Insérer le bâti neuf dans la trame urbain 
2.3.2  Traiter les façades 
2.3.3  Traiter les toitures 
… » 
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CE31 : demande que la partie dédiée à la règlementation des 
points de vue soit traitée dans un chapitre à part entière dans le 
règlement écrit. 
 

Réponse favorable. Les articles liés aux points de vue dans chacun des secteurs 
(2.14, 3.11 et 4.8) ont été supprimés et ont été repris dans un chapitre 5 
« Dispositions applicables aux points de vue » dédié. 
Un renvoi vers le chapitre 3 de l’annexe 2 du règlement écrit a été ajouté dans 
le chapitre 5. 
 

 


